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PROGRAMME DE TRAVAIL DBS INSTITUTIONS REGIONALES ET SOUS-REGIONALES

PARRAINEES PAR LA CEA POUR LA PERIODE BIENNALE 1982-1983

1. A sa septieme reunion, tenue a Freetown en mars-avril 1981, la Conference des

ministres de la CEA a adopte la resolution 409(XVI) relative aux institutions

regionales et sous-regionales parrainees par la CEA dans laquelle elle chargeait

le Secretaire executif de i« C£A de presenter tous les deux ans 1# Programme de

travail des institutions regionales et sous-regionales parrainees par la Commission.
Dans le-present document le secretariat s'est efforce pour la premiere fois de

presenter un rapport relwfcif It la periods "biennale 1982-1933.

2. Afin d'aider a etablir le rapport, les chefs de secretariat de chacune des ins
titutions a ete invite a soumettre a la CEA un programme de travail pour la periode

biennale 1982-1983. Bien qua le secretariat ait dispose de peu de temps pour accomplir

cette tache, celle-ci a ete rendue plus aisee du fait que les responsables de ces

organisations ont ete invites a souaiettre leurs rapports par 1'intennediaire des

presidents des groupes de travail respectifs. On se souviendra que cinq groupes de

travail avaient ete crees, lora de la Conference inaugurale a laquelle participaient

les representants de 24 institutions regionales et sous-regionales parrainees par

la CEA, sur la base de ieurs domaines de specialisation. Ces domaines sont les suivants:

a) Services s1occupant des questions financieres et bancaires (quatre institutions)

b) Services en snatiere de ressources de la terre (cinq institutions)}

c) Developpement et services Industriele (six institutions)}

d) Planification et gestio;-x du developpement economique et social (six institutions

e) Commerce et transports (trois institutions).

3. Les presidents des cinq sroupaj de travail ont ete invites a etablir des program

mes de travail sur la base des reiiseigneaents presentes par les institutions concernant

leur propre doaaine de specialisation. Les rapports ont ete reunis et annexes au
present document.
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ANNEXE

PREMIERE PARTIE

GROUPE DE TRAVAIL SUR LES SERVICES S'OCCUPANT DES QUESTIONS

FINANCIERES ET BANCAIRES

A. Chambre de coitgensation de l'Afrigue de 1'Quest

1. Prograisme de travail

1. Le programme de travail de la Chambre de compensation de l'Afrique de l'Ouest

(CCAO) s'etablit corame suit pour 1982 :

a) Reunion ordinaire au Sous-Comite des questions de changes et de compensation,

mai 1982, Conakry (GMifi)

b) Premiere reunion annuelle de 1'Assemblee genrrale del'Association des

fcanquiers de 1'Afrique de 1'Ouest, mai 1982, Oenakry (<hdn«e)|

c) Deuxieme reunion ordinaire du Conseil executif de 1'Association des banquiers
de l*Afri(iue d* l'Oues-t, raai 3,^82, Conakry (Ouin^e);

d) Participe-tion a des reunions intemationales pertinentes sur les questions

ooraraercialee, monffcaires et tinaaeieres j

e) Poursuite de 1'etude sur les cheques de voyage ouest-africains;

f) Poursuite de l'etude sur la creation d'une maison de commission ouest-africaine;

g) Seminaires et reunions de travail sur les procedures operationnelles et autres

activitefe de la Chambre de coBpensation de 1'A.frique de l'Oa«si;

h) Autres activites interessant la realisation des objectifs de la Chambre de

compensation de I'Afrique de I'Ot

2. Budget

2. Les budgets de la chambre de compensation de l'Afrique de l'Ouest ne sont etablis,

a l'avance, qu'un pour un exercice.

3. Le dernier budget, pour 1931/82, s'etablit comme suit :

Dollars des Etats-Unis

Total du budget ordinaire 461 120t00
Total du budget d'equipement 57 273>00
Assistance du PNUD (1978-1981) 585 000*00
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^e africaine de deyeloppement

Programme de travail

4. Le groupe ae ia BAD vient de lancer son deuxieme programme quinquennal de

prets (1982-1986) , dans le cadre auquel un montant de 6 milliards d'unites de

compte de la Banque sera consacre au developpement de l'Afrique, soit une augmenta

tion de 143 p. 100 par rapport a la premiere periode quinquennale de planification.

Au cours des cine prochaines annees, il est prevu que la part des prets de la BAD

passera des 52 p. 100 en 1982 a 61 p. 100 en 1986, tandis que la part du FAD

diminuera, passant de 44 a 34 p. 100. Neanmoins, au cours de cette periode, le

montant total des prets augmentera de 20 p. 100 par an. Dans le cas de la BAD le

montant augmentera de 24 \>. 100; aans celui du FAD de 15 p. 100 et, en ce qui concerne

le NTF (iSiigerian Trust Fund), de XI p. 100 (voir tableau 1). Il est prevu que le

Groupe mettra 1'accent sur I'importance de 1'agriculture par rapport aux services

publics.

5. Le prograssne pour 1963, dont la valeur a ete fixee a 927 millions d'unites de

compte, representera une augmentation de 26 p. 100 du montant total des prets qui

seront consentis en 1982. L'enseiablo des prets qui seront consentis par le Groupe

au cours des deux annees devrait se chiffrer a 1 665 000 000 d'unit&a de eempte

et etre conforms a 1'ordre de priorite fixe pour 1982-1986, la part la plus impor-

tante allant a 1'agriculture, suivie des transports et des services publics. Des

parts moins importances du raoircant total des prets devraient aller a 1'Industrie,

aux banques de ceveiopperaent, k 1'enseignement et a la sante.

6. Pour couvrir les prints qui seront consentis au cours de la periode biennale

1982-1983, le Ccnseil 6es gouverneurs du Groupe da X* Basque » ^)pr©uv€ taio augpaen—

tation du capital autcrise, cui passera de 1 270 000 000 h 2 385 000 000 d'unite's

de compte. Les negociations en vae de la troisieme operation de reconstitution du

Fonds africain de developpement ont ete achevees en prevoyant un programme d'au-

moins 1 milliard d'unites ce cornpre pour la periode 1982-1985.

7. Afin de mieux orienter ses interventions operationnelles futures dans les

secteurs prioritaires le Groupe de la Banque entreprend actuellement des etudes dans

les domaines des strategies alimentaires et des ressources energetiques.

C. O:-:ttre africain d'etudes monetaires

1. Z'jcc-sz^.i ^'.--c-cO.vi'c^^ po-jr Los annees 1982-1383

8. Le p'cogr<=j.tv.e de -cr^va.:-! cu Centre pour 1982 et 1983 se compose de deux parties.

9. La premiere partie trai/ce des etudes que le Centre compte entreprendre♦

10. Les questions qui Oiit ete r^'jenues aux fins d'etude tiennent coinpte des decisions

pertinentes du Plcu; d'&ctior. de Lagos, d&s propositions faites par les banques

centrales membres de 1'Association des banques centrales africaines lors des reunions

des divers comites sous-regionaux et cie seminaires organises par le Centre.
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11. La deuxiemc; partie traite du programme de formation. Comma dans le passe, le

programme de formation co^iportera des seminaires, des colloques et des placements

inter-banques. La poursuite gu programme est justifiee par le bon accuell reserve

au programme precedent. Le nouveau programme a cependant beneficie de 1'experience

acquise lors de la luise en oeuvre du programme precedent. En outre, un cours de

base revise intitule "Prograsrae de formation de base" y a ete incorpore.

a) QjjstCiClss d'ordrc r.onetalre et financier au commerce intrfe-africain

12. Cette etude a. pour objet de rechercher des moyens de developper lee echanges

entre pays afric»±ns. Cw deveioppeiaent des echanges doit englober les marchandises

existantes ainsi que ceiies* qui pourraient etre produites grace a une croiasance

collective.

13. Dans l*etude, on a'efforcera tout d'abord de montrer la mesure dans laquelle

la structure du commerce in-cra-atricain est faible et d'indiquer a&tairt «ue p«s»i"ble la
correlation entre I' evolution -de w *«aia«P*» «* I'^rolu-fet^a *• l«fc ll»Jd»*^ d«» p*i»«itB

courants. Ensuiter or. y examinera ies obstacles actuels au developpement des echanges

entre pays u-rxc^iiis, ^n par-ciCv^iar geux qui tiennent au manque d'informations

sur les marcheb africai.^s at a^x pxoblemes de paiements entre partenaires africains.

14. Le problems dv. marche africain sera examine en termes generaux dans le contexte

de I1 information coiiiaerciale. oag attention particuliere sera accordee a trois

questions, a savoir le role ae^ liitenaediaires financiers dans le commerce inter

national et inrxa-africain u'aiations entre banques commerciales en Afrique), le

financemenr du coannerce mtrd-afr^cciin et les monnaies de reglement utilisees entre

Africains.

15. Une par-cxe ce l*etudo cr_xt;era cles difficultes qui tiennent au systeme des

changes et aux accords d^ ^aiouiiexi^s existants. Les problemes qui decouien'c du

developpexnent. aes echunge&; stro.vc o£filem*snt abordes (compieitientarxte de la production,

desequilibres eveccuels dci k bi.Ia.ice des paiements, mecejiismes susceptibles de

reduire iexirs effets sur I'ecoviooie, etc.).

16. I,'etude aurd done ^our cjjOl c^dentifier les obstacles d'ordre monetaire et

financier au cor.imerce i'.-.t.-d-axricaln et de formuler des recommandations appropriees.

~D'i ^^ a^-rc1:.^ "):-±^^:j^---;- ' '■■ '--"--C-10 efc la'^^s consequtinces pour la
cooperch"ciw"- ■-•>: 1-

17. Les travaux &e i"^c;.ercne vis«int *crois objectifs :

a) XGt:i'ii;J.^«r ^."'!_.^_v;u_- c.;.. 'j.rarii.-;actions aux fronti.eres|

d> ^xpi^q-aei.' — .ju^ac ^- "-a. pyr&i^c^nce de ces ich

c; Jcri- g .. de c^*j marches afin de de-cerrtdner

18. Le probieine aera ex^irdnd auz iiivfcaUK national et sous-regional et les rensei-

gnements cbtenus «.upre6 de uoUiC^.b oiiiicielies grace aux enquetes qui seront entre-

prisee seront pria en consideration. D'autres renseignements seront egalement

recueillis aupres des chaiabres de compensation, des chambres de commerce et des

banques consnerciales.



S/ECA/TPCW.3/8

Annexe

Page 5

c) Developpement du marche de capitaux en Afrique

19. Cette etude aura pour objet de definir les caracteristiques du marche des

capitaux, son fonctionnement et son Interaction avec d'autres institutions financieres

specialisees et les autorites monetaires.

20. On s'efforcera, dans cette etude, de justifier l"'hypothese du marche des

capitaux efficace" en procedant a une etude detaillee de quatre marches de capitaux

existant en Afrique (c'est-a-dire le Nigeria, la Cote d'lvoire, le Karoc et le Kenya),

en analysant :

a) la mesure dans laquelle l'objectif est atteint et sa contribution au

b) les conditions a remplir en matiere d'enregistrement et la mesure dans

laquelle elles decouragent ou eao«urageai ceux <jui «fc*rob«n.t & oot«nir d« ©apitanxj

c) le systeme operationnelj

d) la repartition du capital-actions et ses effets sur 1'econoraie.

21. L'etude aura egalement pour objet d'etudier la possibilite de mettre en place

un marche regional des capitaux plutot que de creer des inarches des capitaux dans

differents pays en raison, essentiellement, des falbles dimensions de leur economie

et du volume peu eleve des revenus et de l'epargne. Dans ce contexte, il sera tenu

compte de facteurs tels que la libre circulation des capitaux, des dividendes et

des benefices, des accords portant creation de marches communs et de 1'harmonisation

cles dispositions en matiere de controle des changes. Etant donne que le marche des

capitaux du Kenya opere actuellement a l'echelle regional, il serait utile d'etudier

le cas de ce marche. Les marches regionaux des capitaux conviendraient pariculierement

aux pays membres de la BCEAO et de la BEAC.

d) Creation d'un fonds

22. La pp*poei-tion fcui figure dans le ?l«a a'a»ti«a de Lagos iendaat a

un fends raonfitaire afrioain ne ©ontient aucun detail* En eonsSqtienoe, il

d*«itreprendre des Studes d&taille'es war les modalites de creation d'tm

23. Dans 1'Stude de fonds ne sera pas concu comme une institution remplacant le FMI

mais comme un organisme qui aura pour objet de traiter des problemes particuliers

qui se posent, sur le plan economique, aux pays africains et, plus precisement, de

1'aspect structurel des problemes de balance des paiements. II s'agira tout d'abord
d'essayer de demontrer la nature particuliere des problecnes de balance des paiements

des pays africains. On s'efforcera ensuite d'indiquer la maniere dont la nouvelle^
institution pourrait rescudre le probiea^. Une attention particulie.;e sera accordee

aux problemes pratiques et fondasentaux qu'il faudrait resoudre avant de creer un

fonds monetaire africain.

24. II faut, en particulier, trouver des reponses aux questions suivantes :

a) Qui pourra devenir merrJDre du fonds et guels seront les criteres d! adhesion ?

b) Comment le fonds fonctionnera-t-il ?

c) D'ou proviendront ses ressources et comment pourra-t-on les augmenter pour

que'elles soient suffisamment importantes pour permettre au fonds de realiser l'objectif
qui est de foumir aux pays africains un appui en matiere de balance de paiements ?
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d) Quels seront les services offerts par le fonds ?

25. La question de la conditionalite devra etre etudiee aussi attentiveroent

que possible de facon a. eviter les difficultes que les pays africains rencon-

trent avec les institutions Internationales existantes en raison de la rigidite

excessive du systexne de conditionalite. II sera necessaire de trouver un juste

milieu entre la prudence fin&nciere et le besoin de souplesse.

26. II faudra resoadre le probleme d'un "accord institutionnel" de base de

facon a assurer qiic le fonds deaeure sous le controle des pays africains, bien

qu'il puisse admettre des souseriptions non africaines.

27. On se propose de faire de cette question 1'objet d'une etude conjointe

a iaquelle participeraient les institutions telles que la BAD, l'OUA et la CEA qui

pourraient eg&iemem: etre associees a la creation du fonds.

e) Lej ir^vxrt:-^^--"'"'ij^^3^ Gn &£r±gue - .possibilites d'harrooniser

^^~a^ni.»vjs^-:.*-=35iei.'j: d^s pays africains

28. Etant donne les civerses difficultes rencontrees par les pays africains

lorsqu'il s'agit d'attirer Ie3 investissements prives etrangers et que ces pays

ont a faire face a un concurrent hcibile, il est necessaire d1adopter une

politique commune a I*egara des investissements etrangers.

29. L'harsonisation des coae^- d'investissement sera entreprise aux niveaux

sous-regional e-c regional,, les objectifs etant les suivants :

a) Elaborer une definition commune des investissements prives etrangers

de facon a les dxstinguer de I'aide etrangere;

b) Determiner les ovantoges communs que les pays africains peuvent

conjointement offrir au* investisseurs etrangers.

c) Etudier les politiquws ec strategies africaines pour ce qui est des

facilites &ccordee& par le code d'investissement aux investisssurs etrangers;

d) Ajuster l'avantage minimum susraentionne en fonction des ressources

specifiqu^s et naturelies do cheque sous-regionj

e) Limiter le dyriciwis:-;^ a^irategique et speculatif des investissements

etrangers (etablisse-tent a'ur- coat ^^ricain des avantages comparatifs);

f) Foraiuler Id code ^'^vastissemeni: de facon a ce qu'il devienne plus

operationrit 1«

30. II svayir« ec&l^i-.er.-c csetudier ies consequences de l'harmonisation.

f) Lc. fa'c^Jtiirc --•/■- '■■•: :"g----_ ^as 'U-'JK c'interSt en Afrigue

31. Cette etudo aura pour objet d1analyser les raisons profondes de la

divergence d«o -caux d'i.-u^r^c Oiitre les inarches monetaires organises et non

organises, 1'absence de liens entre ces iaarch.es et le role, si role y a, que

la banque centrals devrait jouer pour combler cet "ecart dfinteret" dans ses

efforts de promotion tenda^t a deveiopper et a integrer les mecanismes financiers

d'un pays. Nul n1ignore que d^ns certains pays le taux d'interet est fixe par

les autorites monetaires alors que dans quelques autres e'est I1interaction
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32. Dans bon nombre de pays I1 emission publique interieure a assume les

propositions d'une crise et dans un grand nombre d'entre eux des programmes

deliberes de stabilisation economique ont ete concus pour reduire I1inflation

et les depenses publiques renouvelables. Le taux d'interet est un instrument

parmi d'autres utilise pour atteindre ces objectifs. II conviendrait d'etudier

les effets eventuels de ces programmes publics de stabilisation sur les taux

d'interet reels et nominaux.

33. La question de la politique des taux d'interet est une question contro-

versee : le niveau actuellement faible des taux d'interet ne reflete pas,

comme le pretendent certains experts, la penurie de capitaux dans les pays

africains et devrait releve pour atteindre le niveau de ceux preleves par

les requins de la finance; les taux d'interSt eleves ne favorisent pas la

formation de capital; la stabilite des prix a court terme, dont les taux

d'interet eleves ne sont qu*ua aspect parai d'autres ea periode d1 inflation,

est contraire a 1'objectif de croissance a long terme de la banque centrale;

et les taux d'interet ne sont que d'une utilite reduite pour la politique

de la banque centrale en 1'absence df intermediates financiers adequats. La

plupart de ces controverses et d'autres exigent que des etudes empiriques

soient entreprises dans un certain nombre de pays representatifs avant que

I1on ne puisse formuler des conclusions concretes. II est done necessaire

de proceder, sur place, a des recherches dans les domaines et pays ci-apres :

dans les syste"mes economiques ou la banque centrale n' interrieaoe pratiquement

pas ou pas du tout, dans la determination du taux d'interet, comme au Liberia

et au Kenya? dans ceux ou le taux d'interet est statutaire, comme au Soudan

et en Zambie; dans ceux ou des marches monetaires et des marches de capitaux

embryonnaire»sont en train de naitre, comme en Cote d'lvoire et au Nigeria;

et dans ceux ou il existe une communaute bancaire Internationale off-shore

et on-shore relativement bien implanteft comme en Tunisie.

g) Le Fonds at'ricain &, garantie mutuelle et de solidarite

34. L'objet du Ponds africain de garantie mutuelle et de solidarite est de

promouvoir les investissements dans les secteurs agricoles et industriels ainsi

que d'offrir des garanties pour des prets analogues. Le Fonds financerait

egalement des etudes de preinvestissement dans les secteurs agricoles et

industriels ainsi que des projets interessant plusieurs Etats. En effet, le

Ponds africain de garantie mutuelle et de solidarite engloberait, du moins au

debut, le Fonds africain de solidarite alimentaire et le developpement agricole

ainsi que le Ponds africain de solidarite industrielle. Deux raisons principales

pourraient etre avcinc«ic.s pour justifier la creation d'un tel fonds : le developpement

insuffisant de 1'infrastructure financiere et la necessite de realiser la coope

ration et I1integration economiques.

35. Les ressouross du fonds proviendraient des contributions des Etats membres

ou d'Etats non inembres ou, encore, d'emprunts a des conditions liberates

aupres d1institutions aes pays de l'OPEP. En outre, le Fonds africain de

garantie mutuelle e-c de aolidarite pourrait assurer la mobilisation des

excedents financiers ex. de la petite epargne en Afrique.

36. Le Fonds accorcierait des credits a moyen et a long terme pour financer

des projets agricoles ou industriels profitables. II garantirait, tout en

respectant un certain quota, les prets consentis dans des domaines prioritaires

au titre de projets sous-regionaux et regionaux qui auraient pour objectif de

developper le commerce intra-africain.
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37. Le Fonds africain de garantie mutuelle et de solidarity fournirait egale-

ment une assistance technique. L'on espere egalement que les recettes provenant

des operations du Fonds pourr&ient etre utilisees pour fournir une bonification

d'interets sur certains prets.

38. Etant donne qu'il existe deja d'autres institutions financieres, notamment

la BAD et ie FAD, qui ont des objectifs analogues, il serait necessaire d'instaurer

des relations de cooperation entre ces institutions de facon a eviter la concur

rence et les dcables emplois.

39. Etant donne qu'il s'agit la d'une des institutions que les chefs d'Etat de

l'OUA ont decide de crfeer, le Centre prevoit qu'il sera invite a collaborer avec

d'autres institutions cocsne I'GuA, la CEA et la BAD dans la mise en oeuvre pratique

de cette decision. C'ebt la raison pour laquelle cette etude figure dans son

programme de travail.

h) Et&bliBssme_v!: d'une barque d'affaires a 1'intention des paya ACP

40. L'objectif general de la banque d'affaires sera de promouvoir l'ejcpansion

rapide des exportation des payj ACP, 1'accent etant mis en particulier sur la

promotion du commerce intra-AC?.

41. Une etude de faisabilitc bur la question a ete elaboree par un groupe d'experts

designes par Ie Secretaire general adjoint a la cooperation technique pour le

developpement de 1'Organisation des Nations Unies et place sous la presidence

de M. J»M. j

42. A la suite de la decision prise par les chefs d'Etat de 1'OTJA de creer la

banque, ie secretariat des pays ACP a invite un certain nombre d1institutions a

examiner la question de I'application de cette decision. Parmi les questions

en suspens ii convient de citer les suivantes :

a) La structure financiere, la portee et les methodes de travail ainsi que

1'organisation et la gestion de la banque;

b) L"el&bora^i.on de directives concernant le fonctionnement et le reglement

interieur de ses priricipaux departements ;

c) L'elaooration des statuts de la banque;

d) La participation d'Etats et d'organes n'appartenant pas au groupe

des pays ACP au capital de la banque;

e) L1 emplacement d« sic-ge de la banque.

43. Le Centre ayar/c ko invici u participer aux deliberations, il a juge

necessaire d'iiicluris cette question cans son programme de travail.
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2. Programme de formation

a) Pl£LCJL^r/j Inter-banques

44. Comme au cours des deux dernieres annees, le programme de placement

inter-banques coapr^drait deux parties : le programme de detachement aupres

d'une autre banque on vue d'une formation en cours d'emploi et le programme

de placement ir.ter-banques proprement dit. Dans le cadre de la premiere

partie, le personnel d'une banque centrale donnee serait detache dans des

departements, sections ou divisions d'une autre banque centrale afin de

comparer les ir.ethodes de travail appliquees ailleurs et de s'en inspirer.

Le second element qui est le programme de placement inter-banques proprement

dit consisterait a f«ire profiter un membre du personnel d'une banque centrale

d'un programme de formation organise et dirige par un autre membre afin que le

premier beneficie aes connaissances et des competences qui sont transmises

par cette banque a son propre personnel.

45. Comme par le passe, tous les placements seront effectues par le canal

du Centre.

46. Le Centre recoiiitiande en consequence 1'approbation et la poursuite du

programme de placement inter-banques pour la periode 1982-1983.

b) S&ninaires

47. Cet elemenr du programme de formation a remarquablement contribue a

I1amelioration de la valeur professionnelle du personnel des banques centrales,

amelioration qui est le principal objectif du programme de formation du Centre.

II a attire des experts internationaux et des cadres des institutions financieres

et monetaires du monde entier; les uns et les autres ont ete informes sur des

questions qui ont permis au personnel des banques centrales de comprendre les

problemes complexes auxqueis il se heurte actuellement. Cette partie du

programme de forrca-cion a egalement ouvert davantage I1esprit des participants

en les mettanc au contact d'autres experiences vecues par des coliegues des

banques centra^es, e*i particulier au cours des debats. De surcrolt, ces semi-

naires ont abouti a lu production de documents instructifetres utiles, d1inspira

tion aussi bien thtorique qu'empirique, Ces documents para£aeent et continueront

de paraitre, apras ch&que seminaire, sous forme d'ouvrages de reference a mettre

a la disposition de toutes les banques membres.

48. A en juger d'^pres 1'experience vecue, les objectifs des seminaires ont

ete atteintii dans -o^e .-cres grande mesure. Le Centre voudrait par consequent

recommander la uon\>j de quatre autres seminaires au cours de la periode 1982-

1983, a raiser. *i'wi uaias ci-«icuiie des quatre sous-re"gions de I'Aesooiatioa.

49. Le Centre voucrai'c proposer les quatre sujets pertinents suivants pour

ces seminaires,

a) Probleme ae la dette exterieure des pays africains au cours des

annees 80;

b) Controle des changes et developpement economique dans les pays africains;

c) Financement du developpement;

d} Formation et oerfectionnement du personnel des banques centrales
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c) Programme de formation de base

50. Les activates receircnent menees au Centre lors des deux dernleree ann£es
indiquent que ce dernier aisposera de toutes les salles de classe necessaires

pour dispenser ses cours de formation de base a la fin de 1982.

51. Le Centre recomm&r:de par consequent de commencer en 1982 le progranme

de fonaation de base qui se compose de deux stages, lfun sur la statistique

et les techniques de recherche et l'autre sur la coapatabilite nationale et

la progr&inmation financier©.

52. Chaque stage durerait six semaines. Toutefois, &tant donn6 le cofit
tres eleve des services d* interpretation simultanned et compte tenu de la

necessite de proxnouvoir davuntage de contacts entre les participants^

francophones e\~. anglopiiones, on propose d'organiser les stages sfiparement
en prevoyanx: la participation a chacund'eux des deux groupes linguistiques.

Les stages seraient ain&i assures de la facon suivante :

Periode Stage Langue d'enseignement

Octobre - noveracre 1982 Sta-cistique et techni- Anglais et francais

cfjes de recherche

Fevrxer - mars 1983 CoiTtptabilite nationale Fran$ais et anglais

ec prograiranation

finaviciere

53. Le contenu de chaque s-cage reste le meme que dans le programme de

travail 1980-1981.

d)

54. Les resuitats du colioqce de 1980 ont ete impressionnants a tous egards.

Ce colloque « permit non seulenent de fournir un cadre de discussion des

questions princip&lea :jasceptibIeG de dominer le cours des ev4nements dans
le systenie aoiietaire international lors de la decennie a venir, voire de^le

determiner entxerer.£nt, nsais aussi de faire passer le Centre africain d'etudes

Kionetaires au premier plan 6e I'actualite.

55. Le Centre qui. wspfc^e organiser un colloque de cette nature un an sur

deux soahiiiterait «n O-^-:.^b^r un second sur le theme des problemes de

balance cies

56. Le second colloque cifi'erera legeremenr dans la forme du premier; il

s'articuleru su- qutt-Lrc suj^is au lieu de huit. Ainsi, les participants

auront la poi^tijilx'ce d:ar;cly^er pleinement les questions soulevees autant

dans lea documents que lor^ dey cours. Cette fois-ci, le Centre envisage

de n'inviter que qua*cre apecialistes pour diriger les debats. Le colloque

en question se tiendra nors de Dakar et a une echelle plus reduite que celui

de 1980.

57. Le Centre recomnianae ainsi l'approbation de l'idee du second colloque.
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II. GROuPE D* TRAVAIL SUR LES SERVICES EN MATIERE DE RESSOURCE DE LA TERRE

58. Pour I'exercice biennai 1982-1983, les centres et institutions intensi-

fieront les activites qu'-Io nfenent actueliement afin de devenir plus opera-

tionnels des que possible.

59. Ces activites couvrtn-c ies domaines suivants :

a) Formation de jpecialistes africains qualifies en vue de les employer

dans les centres, ce qui garantirait la qualite des services fournis par

ces centres, et de creer ou c^ renforcer des structures nationales permettant

aux Etats meiibrtis a'u-c—j-ser des technologies nouvelles. Cette formation

devrait egalement b'adr^ssur &\ix forxnateurs;

b) Organisation de £x.z*^es d'actualisation des connaissances;

c) Missions de Bensibilis«-c-.on dans ies pays meihbres afin d'en obtenir

un appui signii'ico-ci-. C^^ iuissions pourraient etre combinees avec les stages

dans les domaines specifique^ dont Ies centres s'occupent.

60. Les resoources ^"iiiarici^-res constituent le probleme fondamental dans 1' exe

cution des prograiYifieii ec

a) Hquipezr^ive ^c ^.ives^isserrents, centres de reception des donnees,

augmentation du noinbre aes ir.^trunients, batiments, etc.;

b) Depenses renouveia«l«w aiiferentes a ces investissements, fonetionnement

et entretien des taste;*iatic^j, depenses relatives au personnel etc.;

c) Projets a^ aev^ic^eaent i court, a moyen et a long terme.
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XTI. GROUPE DE TRAVAIL SUR LE DEVELOPPEMENT ET LES

SERVICES INDUSTRIELS

A. Inscicuc ouperieur africain de formation et de recherche techniques

61. Confprmement au chapitre sur la technologie et aux priorites sectorielles

du Plan d1action de Lagos, les activites pour la periode 1982-1983 porteront

sur la formation t'c le recyclage dans le cadre de programmes specifiques de

formation profe&sionnelle dej& etablis a 1*intention de la main-d'o«uvre

technique de r^vedux moyen et superieur au titre de la phase I dans les domaines

suivants :

a) Genit sgncole et technologie alimentaire;

b) Genie elecfcromecanique et industries du batiment;

c) Formation d'enseignants techniques et, eventuellement, genie 6cologique.

62. En outro, on envisage de mettre en route un ensemble de projets en vue

de faire fonctionner ua bureau d'echange d1informations.

63. Des cours de formation de breve duree sont prevus dans les domaines

suivants : gesta.o^ technique, techniques de communication de masse en matiere

industrielle {cours se poursuivant a l'heure actuelle) ainsi que bStiment et
gestion des reasources en eau.

64. Les couts a tesaps plein programmes sont les suivants :

a) Etudes cj crois semestres en vue de lfobtention d*un diplo. ■/: special

dans des techniques de fonderie determinees (affinage des metaux, alliages,

production incascrielle};

b) Prep^acion de quatre semestres a la licence dans la technologie des

instruments;

c) Prep^-jacxon de quatre a ^ix semefitre«(seIon le niveau des stagiaires)

debouchant sur ia licence en enseignement technique et en elaboration de pro

grammes d'enuKlgnetfent technique.

65. Six projfci.* aont prevus dans les dix domaines dans lesquels a ete divisee

la gamne tout tntiere des activites d'apres le type de production. Les donnees

obtenues dans ce. caors.et a partir d'autres sources contribueront a la banque

de donnees du our^«u d'echange d1informations.

66. Parmi let: ^uv-ros activites figurent une mission d'appel de fonds a 1'in-

terieur et & IVxvi^.eur de 1'Afrique, un appel dfoffres et des etudes techniques

en vue de la co.^cruction des bStiments, 1'acquisition du materiel d'ei-scigne-

raent ainsi c^'uzic irn^nsification effective de la collaboration avec les

organismes K.u^tilateraux et autxes.
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67. Le recyclage de courte duree mettra a jour les connaissances des

cadres et gens de metier dans les techniques efficaces et contribueront ainsi

a la diffusion de la technologie adequate, et, tout comme les cours a temps plein,
aidera a enrichir la base technologique des Etats membres. Les cours a temps

plein visent essentiellement a faire acquerir par ceux qui ont deja recu une

formation de technicien, d'ingenieur et de scientifique conforme aux programmes

traditionnels, les aptitudes et les connaissances techniques spe"cialisees
necessaires au niveau de 1*atelier et pour les activites de R - D en vue

de la production industrielle, de la conception et de l'etablissement des plans
et de la reorieneation technique de i'enseignement, en commencant par la
formation et le recyciage des enseignants techniques.

68. Les travaux corresponaaat a la phase I se poursuirro&t jusqu'en 1985» epoque k

laquelle les services de base seront transferes au siege permanent du Centre et

d'autres cours seront organises dans des domaines tels que les t6lecommunications,
l'electronique et I1utilisation de 1'energie, en 1'absence desquels les programmes
actuels doivent faire appel a un concours exterieur par trop important.

69. Les cours dispenses a I'Institut durant la periode correspondant a la

phase I permettront de former des specialistes dans dix domaines principaux
considered comme "rentables" :

a) Genie agricolfa^ tee^ologie alimentaire et technologie pharmaceutique :

i) Ingenieurs agricoles (mecanisation et batiments agricoles);

ii) Specialistes de la technologie alimentaire (traitement, conserva
tion et: production) ;

iii) Specialistes de la technologie pharmaceutique (fabrication,
controie de la qualite, homologation);

b) Formation da profe^sei: ::*::, d' eo^cateurs et d' instructeurs
(enseignemer/c -ifcchriigue) : ' ~ ~

i) Pro^'esseurs/educateurs Censeignement technique) ;

ii) Instxucteurs (enseignement technique) ,•

c) Electromecaniaue :

i) Ingenxeurs et technoiogues industriels (tous secteurs);

ii) Techniciens (tous secteiors);

urs et tec^.-joiogues electroniciens;

ii) Ingenieurs ac cecnnologuas des telecommunications;

iii) Technicians en electronique et telecommunications.
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70. Pour chacune de ces categories, on procedera & des enquetes sur lee

besoins et les disponibilites en personnel dans une dizaine de pays africains

pouvant compter plus &e cinquante ingenieurs ou specialistes de la technologie

par million d'habitants et, dans la mesure ou il exists bien plus de pays

de ce genre, les pays faisant 1'ohjet de I'enquete seront regroupes, au terme

d'une preevaluation, en fonction de leurs analogies sectorielles plutSt

qu'en fonction de criteres geographiques. La priorite sera accordee aux

pays qui disposent non seuieinemc d'organes de decision en matiere de techno

logie (qu'il convient de distinguer des organes charges des questions scienti-

fiques) mais aussi d'organes de coordination de la recherche technologique et

industrielle, dans lei mesure ou 1'organisation des etudes entreprises sur le

terrain sera largezoent fonction aes preparatifs effectues par les organee en

question.

2. l

71. Pour 1'essential, les problemes rencontres tiennent a la lenteur avec

laquelle les pays adherent a*Centre et a la lenteur plus prononcee encore

avec laquelle les membres verseat leur contribution. Us tiennent egalement

au fait que le personnel, toutes categories confondues, est en nombre nette-

ment insuffisant, qu'il s'ugisse du personnel de soutien ou du personnel d'en-

cadrement, meme dans le doE&ine des activites relatives a I1infrastructure.

Enfin, ils decouient du faiz que iaeme dans les Etats membres on ignore souvent

lfidentite du responsablo^voire le nom du ministere charge des relations

avec l'Institut, qu'il s'agiiibe de la formation, de la participation, des

verseinents etc., ce que coxpliqua encore la non-conmunication des changements

de personnel dans les aiinisteres, lesquels ne reagissent que rarement aux

communications importai'ites qui Xeur sont faites. Enfin, les mensbres du

Bureau et au Conseil ne parricipent que rarement aux reunions preVues et il

est bien. connu que io courrier n'arrive pas.

a. c^.it:*o r,-ri.:r;,r.:'. africain de conception et de

£.^rication techniques

72. A la troisieme reunion du Cor.se 11 executif qui s'est tenue en juillet

1981, le programs 6e -cravail au Centre po*ar la periode de 1981 (juillet-

decembre) restart a s'ecoul^r et pour I'ensemble de 1'annee 1982 a ete

soumis a 1■approbation aes i^^ores. Divers evenements etant intervenus

entre-temps, le procj-rtiKofte ce -cr&vail pour 1982 a du etre remis a jour.

73. Le programme ae trav«il p^ur 19S2 a ete etabli sur le meme roodele,

e'est-a-dire en trois parties, ii &avoir : organisation, construction de

l'lnfrastrnctisre et proc/rai^iti a'lngsnierle.

74. En raison d^ cor-Caiiie^ co::cr^iritesP ie Centre n'a pu se voir attribuer

en 1981 un terrain i>^3cept..iDl£ a-accueillir ses installations. C'est ce qui

explique que cercaine- &ctivi\;t-s ayant: trait a la construction ds 1'infrastruc

ture et qui avaien-c ecce prevuea dans le programme de 1981 ont dQ etre reportes

a 1982.
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75. Dans lfelaboration,de son programme de travail, le Centre s'est essentielle-

nent attache a mettre en oeuvre les directives pertinentes du Plan d'action de

Lagos, en particulier dans les domaines de 1fagriculture et de I1Industrie.

C'est ce qui a amene le Centre a s'attaquer a la composante mecanique de son

programme a ce stade initial.

76. Le programme de construction mecanique de 1982 a pris un modeste depart

dans la mesure ou il s'est limite a la formation d1ingenieurs en conception

mecanique formes dans les installations prStees par 1'Ecole polytechnique

d'lbadan. Le Centre s1attache actuellement a etudier la construction d'un

petit nombre de produits relevant des secteurs prioritaires.

77. A supposer que le Centre puisse acquerir le terrain necessaire a son

implantation dans le courant du premier trimestre 1982, il est prevu que

l'essentiel des travaux de planifxcation et de conception du Centre ainsi

que de construction seront commences en 1982. Etant donne que les prix

montent en fleche, il est essentiel d'accelerer la construction du Centre.

1. Programme de travail

a) Mise en place de 1'organisation

i) Recrutement du personnel suivant :

- Directeur (services de formation et de vulgarisation)

- Conseiller technique (conception)

- Ingenieurs principaux de la production

- Ingenieurs d1etudes principaux

- Ingenieurs d'etudes

- Responsable des finances

- Chef de secretariat

- Traducteurs en langue francaise

- Dessinateurs

- Secretaire

- Sous-ingenieurs de production

- Technicien (travaux d1impression et archives)

xi) Organisation de stages de formation a I1intention de 1'ingenieur

principal de la production et des ingenieurs d1etudes principaux

(a l'etranger) et a 1'intention des dessinateurs (au Centre meme);
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iii) Organisation de visites dans les pays membres en vtie d'etablir dee

contacts etroits et d'associer les pays membres au projets en cours;

iv) Recouvrement des contributions des pays membres;

v) Renforcement des prises de contact avec les pays sympathisants et
les donateurs potentieis en vue d1aider le Centre sous forme de dons de

machines-outils et/ou sous la forme d'uae aide financier* et mxiri de
ces activites;

vi) Mesures diverses :

- Locaux suppiementaires (environ 250 m2) en vue d'abriter les
bureaux provisoires;

- Logenent coctmunautaire des stagiaires originaireo des pays membres;

- Residences du personnel d'encadrement;

destines a abriter les<* machines actuellemant ess cours
de iivr&ibon et destinees &UK stages de formation;

vii) Mise ac poxr.t dv r^gleaient du personnel et des reglements financiers
et etablissement c^ procedures administratives detaillees;

viii) Acquiditioj-. ae materiel destine au bureau d'etude et d'equipement
audio-visuei tut a'instruments;

ix) Acquisition ce asodeles et ce maquettes et d'equipement destines aux
ateliers cs irormation et au laboratoire.

b) Construct^.:,_■;;_„. I ';^:::_;,:^";cture du Centre Cplanification, preparation et
constructs-^ s^tf'^&n^J^cc)^ ' '

i) Leve topogi-dp^Ique et etude du sol en vue de I1 implantation du Centre;

ii) Obtention d'un titre de priorite non restrictif du gouvernement du pays
hote;

iii) Designation o^iiicielie a^d arc'hitectes et mise au point du plan d'ensemble
et calendr-ar de la conception et de la construction du Centre;

iv) AchevfeEterit as -cravaux concernant I'architecture des batiments, des

ateliers, du iaboratoire, des bStintents residentiels et de 1'infrastruc-
rure ;

v) Mise a« ^,ac ce la l.i^v.i fies machines-outils et de l'equipement en
Cfei-ierdx -v^c leur i-'iohe technique et lancement d'appels d'offres en

vue ae I\iC-:^:^J.tiori du i' equxpement on du rnateriel ccrrespondant a la

vi) Desicj-Ka-uic;-* d'^Atrepreneurs pour la construction de ia cloture de

I'ense3r.bie au complete et d'un entrepreneur pouvant assurer le defri-
chtige *i-c le ■.isvelleiacvc du terrain en vue de la construction des
locaux correspondant a ia premiere phase;
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vii) Lancement d'appels d'offres correspondant a diverges activit£s
de construction, selection des entrepreneurs et passation des

marches,

viii) Pose de la premiere pierre;

ix) Commande de machines-outils et du materiel necessaire a
la realisation de la premiere phase;

x) Achevement des travaux relatifs a 1'implantation des ^^s-
outils et de 1'equipement necessaires a la premiere phase de la

construction;

xi) Raccordetaent au chantier des services d'eau et d'electricite;

xii) Construction de 1'infrastructure : voies d'acces, reseaux d'appro-
visionnement en. eau et en energie electrigue*

xiii) Acquisition et stockage.des materiaux de construction; debut de la
construction des locaux, des ateliers, du laboratoire et des
ba-timents residentiels du Centre (tandis que les travaux des ^
constructions se poursuivent, les bureaux devraient^etre livres

en juin 1983 et I1 atelier entre juin et deceatoe 1903;•

c) Programme technique

78 Le programme de travail du Centre pour 1982 sera axe sur la mise en oeuvre
des direct^eHLtinentes du Plan d'action de Lagos, en particulier dan. Obb

ssssr-s

elements suivants :

i) Formation

Organisation d'un programme de formation de trois a six mois a
1'intention cfingenieurs-mecaniciens dans le domaine de la

concepSonmec^lque, V* ^P*» ** *»# *« ci^ »concepSonmec^lque, V* ^P*» # « ^
programme de formation en cours d-annee a !■intention a'autres
grouses, la distinction etant faite entre les groupee de stagiaires
des pays anglophone* et ceux des pays francophones, seIon les
besoins, et entre les ingenieurs et les technicxens devant se
specialiser dans les divers domaines de la conception mecaniques.
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ii) Conception

Conception et etablissement de plans en vue de la fabrication des
machines et de I1 equipement suivants, poursuite des activites de

conception et diffusion des plans aux Etats membres :

- Equipement et rizerie;

- Materiel agricole (a main ou a traction animale)7

- Pompes a eau;

- Equipement de traitement du gari;

- Plans et materiel de levage;

Lancement des activites relatives a I1organisation des services

d'archivage et .de la bibliothegue du Centre;

Debut de I1elaboration des normes relatives au bureau d1etude;

Debut de I'elaboration de plans type de pieces d'equipement.

iii) cooperation technique en vue de 1'elaboration des documents de base

Assurer la cooperation technique en vue de 1'acquisition des

documents de bu.se interessant le premier lot d^equipement figurant
sur la liste des produits prioritaires devant etre communiquee

par les pays meitibres et poursuite des efforts de cooperation au

sujet d'aufcres produits en collaboration avec 1'ONUDI, la FAO,

1'UNESCO, le Departement de la cooperation technique pour le
deveioppement du secretariat de 1'ONU et d'autres organisations

internationales et specialises de l'etranger.

iv) Produits priorit

Acquisition dans les Etats membres des produits prioritaires neces-

saires aux activites du Centre dans certains secteurs donnes de

1'agriculture, aas transports, de la construction et de la manuten-

tion; organisation de visites dans les pays meinbres, evaluation des

installations de fabrication disponifcles et dont la construction^

est envisagee can.; un avenir proche, evaluation des disponibilites

en matiere preiaiereset organisation de debats sur 1'ordre de

priorite.■

v)

Creation d'une ^u^que de doBaees et d1 informations en collaboration avec le
PADIS, le Departement de la cooperation technique pour le deveioppement
du Secretariat c^ i'ONU et l'ONUDI eu egard aux biens d'eqiiipement

instaiies dans differents pays d'Afrique ainsi qu'aux sources d'ap-

provisionneiaent, diffusion des donnees dans les pays membres et orga

nisation d'echariges d'information entre les pays d'Afrique sur les

flches techniques cie materiel et sur les couts de la mise en oeuvre

des projets inci-ostriels.
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vi) Pieces detachees et entretien

Lancement d'activites dans les ateliers d1entretien des pays membres

et organisation de la production de pieces detachees en plus grandes

quantities.

vii) Renforcement et modernisation des installations de fabrication

existantes

Lancement d'activites visant le renforcement et la modernisation des

ateliers existants dans les pays membres.

viii) Diffusion de 1'information et consultations

Organisation de debats sur la conception de la fabrication de biens

d'equipement dans les pays membres africains en association avec la

CEA, l'ONUDI, la FAO, I1OPT et d'autres institutions nationales et

Internationales.

ix) Echanges avec les institutions nationales et internationales et en

particulier avec :

- le Centre regional africain de technologie

- 1'Institut superieur africain de formation et de recherche techniques

- 1'Organisation regionale africaine de normalisation

- les centres nationaux de recherche - developpement et de services

de consultants

- 1'Institut federal de 1'organisation de la recherche industrielle

- 1'Office des grains du Vigerio (Nigerian Grains Board)

- I'Institut international d1agriculture tropicale

- 1'Association pour le developpement de la riaipulture en Afrique de

1'Quest

- les universites et les ecoles polytechniques des pays membres

x) Atelier consacre au developpement des centres nationaux

Organisation d'un debat dans le cadre d'un atelier de deux semaines

(septembre/octobre 1982) en vue de la diffusion d'idees sur la creation

et le developpement des centres nationaux et leurs orientations.

79. Le programme de travail cm Centre vise a faire en sorte que les Etats

membres parviennent progressj-veivient a l'autosuaffisance dans le ceu^re <3e leur

programme d'industrialisation, a £»s doter du personnel technique qualifie dans

les domaines de la conception industrielle et de la fabrication et enfin a ne

plus etre tributaires a 1'exces des pays industrialises.
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C. Centra regional africaln de technologie (CHAT)

1. programme de travail

80. Le programme de travail biennal du Centre 1982-1983 decoule du premier

programme quinquennal qui avait ete approuve par le Conseil d'administration

en fevrier 1981. Les programmes ont ete elabores et mis au point dans le

cadre du Plan d1action de Lagos.

81. Le premier plan quinquennal recouvre quatre sous-programmes, a savoir :

a) Developpement de technologies typiquement africaines et d'autres

technologies desorm&Is utilisees dans le domaine de la production, du traite-

ment, du stockage et de la coitH&srcialisation des aliments;

b) Developpement de technologies typiquement africainwi 4mm 1m

secteurs prioritaires autres q~ue I'alimentation;

c) Fourniture de services consultatifs dans le domaine de la technologie

du developpement;

d) Renforcement des isoyens du Centre.

82. En adoptant le premier programme de travail quinquennal du Centre, le

Conseil d1administration a fait remarquer qu'il convenait d'accorder la priority

au sous-programme relatif au renforcement des moyens du Centre et qu'il importait

par ailleurs de mettre sur pied des projets orientes vers 1'action qui permet-

traient de realiser les objectifs des autres sous-programmes. C'est ainsi qu'a ete

mis sur pied un projet d'appui institutionnel destine a1 fournir au Centre le

personnel qualifie coiiipleit^ntaire necessaire a 1'execution du programme. En

outre, des projets concre-c^ ont ete identifies en cooperation avec diverses

institutions des Nations Unies aans les secteurs prioritaires de 1'alimentation,

de l'energie et du deveioppenent rural. Dans chacun de ces secteurs, les projets

ont ete concus de facon ^ ofi"rir des services d'information et de documentation

et de formation et ae consultance susceptible d'assurer la liaison avec les

divisions organiques du Centra.

83. Les princip^tix projet^ ^ui ont ete identifies en vue de la realisation

des objectifs du prefer programme de travail quinquennal du Centre sont les

suivants :

a) Reduction des pertes apres recolte;

b) Creation en Afrx^ae at dervices regionaux de demonstration sur la

biomasse;

c) Developpeiuent et prov.iO'Cxon de techniques appropriees pour le

developpement

d) Organisation ce journees ci"etudes sur ies reglementations nationales en

matiere de transfert et de developpement de techniques;
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e) Developpement des capacites techniques nationales;

f) Demonstration sur le terrain de techniques a bon marche;

g) Promotion de techniques autochtones africaines et autres techniques

actuellement utilisees dans le secteur de I1alimentation.

84. D'autres projets impliqueront des activates paralleles dans lee domaines

suivante :

a) Mise en place d'une bibliotheque et d'un service de documentation; publi

cation de bulletins d1information;

b) Inventaires des institutions operant dans le domaine de la science et de

la technique et determination de leurs ressources;

c) Organisation de foires et de demonstrations sur le terrain dans le domaine

de la science et de la technique;

d) Bourses de perfectionnement et stages dans le domaine de la formation;

e) Organisation des reunions du Groupe africain sur des questions particulieres

du domaine de la science et de la technique;

f) Fourniture d'une assistance pour 1'organisation de seminaires nationaux sur

le Plan d'action de Lagos et des reunions consultatives des groupes de recherche-

developpement.

85. Ces programmes devraient permettre d'orienter les Etats membres vers le

developpement de techniques grace auxquelles ils pourront en definitive devenir

autonomes sans plus dependre excessivement des techniques etrangeres importees en

g£n6ral a des conditions defavorables et a un cout que leurs economies ne peuvent

supporter.

86. Dans les domaines pioritaires specifiques de I1alimentation, de X'energie et de

la formation, ces programmes devraient contribuer a instaurer une autonomie indivi-

duelle et collective en matiere d1alimentation, a reduire la dependance vis—a^vis

dea importations d'energie, a accroxtre le volume total d'energie fournie eux zones

narales et a renforcer les capacites techniques des pays africains grSce a des

activites regionales et sous-regionales.

87. Les activites prevues pour 1982-1983 font partie du programme quinquennal 1932-

1986. Les activites se poursuivront done au-dela de 1983 avec un examen period.ique

et les ajustements necessaires effectues sur la base de l'experience de 1982-1983.

D. Organisation r£wixiale africaine de normalisation (ORAN)

1. PrograrniTte de travail

88. Les activites prevues pour la periods 1982-1983 portent sur les cinq 61entente

suivants du programme :
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a) Renforcer Ie secretariat de I1ONUS confonoement aux indications donnees

aux paragraphes 184 k 189 du Plan d'action de Lagos et creer au sein du secretariat

une bibliotheque regionule des nonnes chargee de rassembler les nonnes aux niveaux

national, regional et international et de fouxnir sur demande des renseigneatents

aux Etats menbres et a toutes les personnes interessees;

b) Elaborer des nom&b africaines en ce qui concerne les materiaux et les

methodes mentionnes au paragraphed 175 du Plan d'action de Lagos ainsi que pour les

produits interess^mt Ie coaaerce intra-africain tel qu'il est stipule au paragraphe

250 (ii) (k) du Plan d1action ^e Lagos. En consequence, et dans I'optique des

paragraphes 66, 67 et 207 du Slaii d'action de Lagos, les huit comltes techniques

suivants seront charges de foznulfcr des normes regionsles africaines dans leurs

domaines respectixs :

Comite technique des normes generales de base;

Comite technique pour I9agriculture et les produits alimentalres,

Comite technique pour Ie batascent et ie genie civil,

Comite technique pcur laid industries mecaniquee et metallurgiqueo,

Comite technique pour la chimie et les industries chimlques,

Comite technique pour les industries electriques et electroniques,

Comite technique pour les produits textiles,

Comite technique pcur les transports et les communications,

c) Organiser des jourviees c.se-uudes, des seminalres et des cours de base de

formation sur la normalisation'!., la controle de la qualite et la m£trologie a 1*in

tention du personnel travaillont dans Ie domaine de la normalisation dans les pays

africalns;

d) Conseiiier et ciider les Ktats meinbres dans la mise en place de leurs meca-

nismes nationaux pour Xes ^ct.ivite's de normalisation, du controle de la qualite,

de certification et ce metrologie ai'in de leur permettre d'atteindre les capacites

de normalisation et de aoesure mentionnees plusieurs fois dans Ie Plan d'action

de Lagos (paragraphed 127 vii;, 172 b) et 250 ii) j));

e) Organiser des oddi-ic:,-^ et lancer des activites de promotion destinees a

developper les activity ae :tcr.ai.lijation, de controle de la qualite, de certifica

tion et de metrol*>jio az.n$ La region et d diffuser des renseignements sur les activites

de I'ORAN en vue a'eldryir Id composition de I1organisation conformement au paragraphe

250 ii) k) du Pldn a'action c.t iu.got ec lancer une campagne pour diffuser des

renseignements sur -^ cl_...liuii a.;.. proa-u*ts africains conformement au paragraphe

250 ii) 15 du Plan a' c-ct-G.*; uc I.^;c-6.

89. La re^l^Sdtic.^ des uccivi-ceb oi<urtierees ci-dessus devrait avoir les incidences

suivantes :

a) Contribuer a 1l realide.tion das objeetifs d1industrialisation de la

region conformemeni: aux dispositions des paragraphes 66 et 67 du Plan d'action de

Lagos;

b) Aider a l"applic&'c*o-.'i ^fiicace de la science et de la technique au service

du processus de developpe^ent soc-o-economique de la region conformement aux

dispositions du chapitre V du ?li~i d'action de Lagos;
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c) Aider a I1integration et a la coordination des infrastructure* des transports

et des communications dans la region conformement aux dispositions du paragraphe 207

du Plan d'action de Lagos;

d) Promouvoir le developpement et 1*expansion du commerce intra-africain confor

mement aux dispositions du paragraphe 250 du Plan d1action de Lagos?

e) Contribuer a 1'integration rapide des divers secteurs econoraiques du continent

africain comme prevu dans 1'Acte final de Lagos.

90. Les activites indiquees ci-dessus sont essentiellement des taches en cours^

d'execution et des activity continues dont le detail de 1'execution sera indique dans
les programmes annuels de travail ulterieurs. La coordination avec les institutions
similaires doit etre effectuee par le biais de consultations regulieres et d'echange
d'informations qui permettraient d'harmoniser les programmes de travail de toutes les

institutions interessees.

E. Centre pour la ndsa en valeur des ressources minerales de l'Afrigue de
l'E3t et de 1'Afrique australe

1. Programme de travail

91. Tous les programmes de travail du Centre sont etablis sur la base de demandes
presentees directement par les gouvemements des Etats membres.

a) Au niveau national

i) Ressources geothermiques

Avec la flambee du prix des produits petroliers, la recherche d"energies

de substitution devient une activite tres importante. Les pays a cheval

sur la Grande fosse orientale sont susceptibles de tirer des profits

considerables de cette ressource*

ii) Minerai de fer

La qualite et la quantite des gisements de minerai de fer detenninent la

capacite dfun pays a exploiter cette ressource et a creer une Industrie
de l'acier qui constitue la pierre augulaire de I1industrialisation.

iii) Mineraux industriels

Pour les industries d'engrais a base de mineraux, de la construction^et

de materiaux refractaires, on doit elaborer un croquis bien documente
comportant tous les types de donnees et tous les renseigneiaents necessaires

iv5 M^taux nor; f^rrc-ux

L'or et le platine, qui sont des metaux precieux sources de devises,

constituent des elements prifflordiaux de llaotiyite da Centre*

v) Enguetes geophyaigues et geochimiques

L1interpretation des donnees geophysiques est un domaine dans lequel aucun
des Etats membres ne dispose encore de la competence requise. Un certain

^ des sols seront effectuees par le Centre lui-meme.
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92, La formation de troupe sera poursuivie au niveau national.

93. On mettra tout en oeuvre pour promcuvoir une entiere cooperation avec le

Groupe du developpennent Industrie! et des services industriels des institutions

parrainees par la CEA.

15 Rep

Des lots ce material electronique et mecanique de plusieurs millions de

dollars attendent dTetre repares. Le coCtt de leur rexnplacement eat tres

elev£ tet on ptiat rea-iser des economies substantiellee en les faisant

reparer.

ii)

±1 est lndit>penbabj.& ae crayailler a 1'elaboration d'une procedure de base

commone a tons les i^stys.

iii) CoiKgi

Les donnees iridivicueLlts des pays doivent etre compilees et servir a

I'etablicseJutent de c&rced et d'organigrammes viables indiquant une image

de ia region et penoett&iit d'accelerer la planification concrete en vue

d'une exploration specit'ique aes ressources.

iv) Inventaire

11 permet-cra a cheque pays de connaxtre les ressources minerales dont il

dispose.

H convifcndr6.it d'ev^ier le? doubles emplois dans les domaines de la recherche,

etc.. Oil po'orra.^*i ce tdire cr; assurant la diffusion de renselgnements sur

ce qiii se fait aili^urs par le reste de la communaute scientifique.

i) La deuxi^mt: Coaferdce regionale sur la mise en valeur et 1'utilisation

cas resscurav^ mi-.^r^iw^ &n Afrique beneficiera d'une participation active

des Stats mescicztii,,

ii) Lt! Cerrciro v^i collar-■jui; ^.vec la Societe geologique africaine pour organiser

des rtunj-Oi.^., u^^ ,Jt..u.:.:^res et oes journees de travail.

d) &x. nivt-^.u .-.:;■ .x^^'s-.,".„ 1

94. La participation aax collogues et aux seminaires appropries fera l*objet d'un

examen serieux.
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2. Formation

a) Stages : Us porteront sur les domaines suivants :

i) Geophysigue de la prospectionj

ii) Techniques d1extraction dans les petites minesj

iii) Reparation et entretien du materielj

iv) Traitement des donnees concernant les sciences de la terre»

b) Bourses

95. Les bourses accordees dependront des ressources disponibles.

96. On espere que les programmes aideront les Etats membres a resoudre les problemes

^ se posent a eux dans le domaine des ressources min^rales et qui tiennent :

a) A un manque d* Informations ear les ressources minerales;

b) A une penurie de capitaux, de competences et de techniques;

c) A la dependance a 1'egard des societes transnationales etrangeres pour

la fflise en valeur d'une g£onme geniralsment peu etendue dm Kessources naturelles;

d) A l'incapacite des pays d'exercer une souverainete effective et permanente

Mfrleurs ressources minerales et autres.

97. La plupart des programmes organises a la demande des Etats membres seront

poursuivis au-dela de 1983. Les autres programmes a savoir^les cours de formation,
les stages, les colloques et xes conferences ont un caractere permanent mais ne se

tiennent pas de fagon reguliere.
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IV. GROUPE DE TRAVAIL SUR LA PURIFICATION ET LA GESTION DO DEVELOPPEMENT
ECONOMIQOE ET SOCIAL

PROGRAMME DE TRAVAIL POUR LA PERIODS BIENNAIB

Introduction

institutions ^ sont ^^abres du Groupe de travail pertinent collaboreront

a) entreprendre collectivement une recherche dans les domalnes d'interet
commun;

b) organiser conjointeiaent des conferences, seminaires et stages;

****' C) organiser conjcintement des programmes de formation aussi bien dans les
differents sieges qu'a 1'exterieur de ceux-ci;

d) proceder a un ech^ic^ du personnel enseignant et des chercheurs;

e) proceder a un echange de materiel de formation et de recherche;

f) foumir des services consultatifs communs aux pays africains interesses.

99. Des mesurea sont e.i cours <3«elaboration pour arriver a une simplification des
programmes et budgets relative a ces domaines de collaboration. D$s que le plan
quinquennal de 1'IDEP ^ura etS approuve par la Conference des ministres qui doit

Z ^ ^ ll aU 2? £Vril 1932 ^ T±li U^ l ? P' U Sera env°ye aux autres »*t. composant
i?,?^ de travai1 Qe faco^ a servir de base a des efforts commune dans les domaines
d interet commun. D'autres institutions membres du Groupe de travail prendront des
mesures analogues.

1. Regional restitute for Population Studies (RIPS)

100. Compte tenu des demaades de plus en plus nombreuses adressees & 1'Institut
par des pays, on envisage de porter au cours des cinq prochaines annees a1 35 le
nombre d etuaiants acunis cnaque annee a preparer le diplSme universitaire et de
limiter a 15 environ le nombre aes etudiants admis en cours de maftrise. On esp^re
egalement qu^u cours de la periode quinquennale, le cours de preparation au doctorat
deviendra un cours ordinaire que suivront cinq etudiants par annee. Devant cette
augmentation du voiuir^'des tr^vaux de recherche et la necessite dfutiliser des
documents en rrancais, or, a a,^ prevu d'enseigner le francais a tout le personnel
et a toue les etucUar/cs.

101. On prevoit de r,ri;.rce; l^s programmes exterieurs de l'Institut. On espere
pouvoir chaque aanee ur^;.i^.- cans ios aivers pays, deux cours de formation a

1 xntentxon au personnel d'^_^ ^ mveau intermediaxre ou subalterne ainsi que
deux autres cours a i•intention des experts en demographie qui porteront sur des
domaines specialises. On prevoit cra'S chacun de ces cours, il y aura environ 25
etudiants. Les cours specially s«ront completes par un stage ou un seminaire
annuel qui se tienara a Accra.

102. On envisage ^alesient, qu coura de la periode quinquennale, de renforcer le
programme de publications. Dans le cadre de la premiere phase de ce programme, une
vingtaine de publications sur les 35 achevees vont Stre diffuses sous forme de monogrs
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103. En plus des conditions economiques difficiles du pays hote auxquelles l'Institut,

son personnel et ses etudiants doivent faire face, trois proble"mes majeurs se posent

a l'Institut.

104. Le plus grave de ces problemes est I1absence d'une installation de mini-ordina-

teurs a l'Institut. L'Institut n'est que trop conscient de la necessite de former

les jeunes experts en demographie a 1'utilisation des ordinateurs et le fait de ne

pas en avoir a gene l'enseignement et les travaux de recherche. Pour ne prendre qu'un

exemple, la recherche sur les modeles de simulation de la fecondite et la mortalite

avec utilisation de donnees sur 1'Afrique a et£ considerablement g&nee par lfabsence

d'un mini-ordinateur a l'Institut. Cette installation n1auralt coQte que 150 000 a

200 000 dollars des Etats-Unis. L'Institut serait grandement reconnaissant a la

Conference si celle-ci lui apportait son appui dans les efforts qu'elle fait pour

disposer d'un ordinateur.

105. Le deuxieme groupe de problemes decoule du volume des fonds et de I1appui accord£s
a 1'Institut. Les buts que 1'Institut s'est fixes en matiere de formation, de recherche

et de services consultatifs exigent qu'il dispose d'un certain nombre de specialistes,

de machines et de fonds determines. Au cours de dix dernieres annees, l'Institut a

du se contenter d'environ six specialistes chaque annee. Etant donne I1augmentation

du volume de travail en ce qui concerne l'enseignement, la recherche et la publication to

comme les services consultatifs et 1'information, il faut au moins 12 specialistes pour

que l'Institut puisse s'acquitter correctement de ses fonctions. Le paiement des

traitements de ces specialistes depend des fonds que l'Institut recoxt de 1'Organisation

des Nations Unies, par l'intermediaire du Fonds des Nations Unies pour les activites

en matie*re de population et des gouvernements africains. L'Institut serait done

reconnaissant a la Conference si celle-ci pouvait attirer l'attention sur la necessite

d'augmenter les ressources de l'Institut de facon a ce qu'il puisse rester a la

hauteur des autres centres d'etudes avancees en matiere de demographie situes dans

d'autres regions du inonde.

106. Troisiemement, les cours de 1'Institut ont ete concus comme des cours intensifs

et les programmes de travail sont tres charges. II y a eu des difficultes considerables

dans le passe dues au fait que les gouvernements tardaient a designer les candidats.

Ces retards font que les etudiants potentiels ne sont pas convenab3.ea*nt prepares

et que l'Institut ne peut pas les informer sur les conditions qu'ils trouveront dans

le pays hSte. Par ailleurs, les etudiants arrivent en retard et doivent non seulement

s'habituer a un rythme de travail intensif mais egalement rattraper le temps perdu.

L'Institut serait reconnaissant aux gouvernements et aux institutions de faire en

sorte que la liste des etudiants designes lui parvienne avant le mois de juillet.

II pouvait alors donner piux etudiants suffisamment de temps pour se preparer au travail

intensif et aux conditions de vie difficiles qu'ils rencontreront et les aider de

son mieux.

107. Finalement, 1'lnstittt so-jhaiterait reaeroj.er tou» les go«ven»ment« et

poor la confiaace qu'ils lui «£eorti#&t ^a lui «ar^stnt ua au*»i gemd noabre d'etudianta

II apprecie leur soutien et fera tout son possible pour repondre a leurs t>esoins.

2. Institut de formation et de recherche demographiques (IFORD)

A. Programme de travail

108. Cette activite sera poursuivie en debut 1982 avec 1"organisation, en collaboration

avec la Division de statistique de la CEA, d'une reunion sur l'enseignement de la
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109. Au cours £es proeh^ir^o ani^ees, 1'IFORD renforcera son cours de formation de

demographes en pourauivant Iss cou-'l: existants, en renforcant ses autres activites

de formation et en creant de nouvelloe.

110. C'est ainsi que le no^uore de s-cagiaires augmentera. En outre on essayera

d'arriver a une meilieure repartition regionale des effectifs.

111. Le prograiaiiie au cours restart essentiellement le m&me. Cependant, la discipline

"population et fievelojjpement" qui figurait dans le programme des trois dernieres annees

sera developpe& et

112. L'XFORD continues k organiser des activites liees aux autres aspects de sa

mission de formation.

113. Des cours de recyclage iseront notamnent organises une fois par an. Us s'adresse

ront a des demographer deja an service de facon a permettre a ceux-ci do savoir

comment elaborer de6 ■ctchi.iquea et appliquer des idees, d'echanger des donnees

d1experience et de a^ concerter.

114. Parmi les .louvellas ac-civitc«; <3e formation qui seront lancees on accor^era une

attention specitle & ^-^ i3i-wiatic«i intensive a la demographie et a la statistique,

initiation qui sera organises ca niveau national, la priorite etant donnee aux pays

qui ne profitent. pas encore Get cours dispenses a 1'Institute II s'agira d'une for

mation en cours d'e^jploi d-iwcinee a aes personnes de niveau intermediaire comme

par exemple les adjoints techniques ou les adjoints techniques de la statistique

travaillant dans les services ri<scionaux de statistique.

115. Les cours inte/isifs, qu_ u'u^^ront envre quatr« et six s«acainosf aeroat bStis

a) Recherche

116. L'une des -ca'chos de 1'TFO^Z cdiaiste a promouvoir et a" renforcer la recherche

demographique dans les pays ae^i>erv.,s par I'Xnstitut.

117. Cette tache comporta troid volets :

i) EfJfectuer &e& travaux da recherche;

ii) Produire dc=o publicc-tioas qai faciliteront la diffusion des informations

et deb coiuiaio&unccia concernant les populations africaines;

iii) Orqanis^r o.^ liUiio::.- --.-.Ici^tifiques en vue de faire connaltre les travaux

erfec'^utifa car^ _a r«g:.3iTi -c promouvoir i'echange d'idees et de donnees

d*exptL-iwftCsi tr.tre sp^ci-^istes dans la region.

b) 'i':.:.■.;;■ >.i

118. En ce qui cor.ctrrie Its trdvaux ae recherche, 1'Institut a ete charge d'entre-

prendre des travaux de recherche xoe-chodologiquef de realiser des etudes sous-regionales

et d'effectuer tou» leo tr&vaux ^e recherche qui debordent le cadre national.

119. II a ete notamment demande * I'Institut d'entreprendre les travaux de recherche

de caractere essentieiieiTient fcxperisr.entale devant aboutir a la mise au point de

nouvelles methodes de collecte ec d*analyse qui soient mieux adapto«» aux realites

de la region.
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i) Enquetes sur ±a mortaiite Infantile et juvenile

120. Depuis l'ouverture, en octobre 1976, du Departement de la recherche de l'lnstifcut,

1'etude de la mortaiite infantile et juvenile constitue un des principaux themes de

recherche.

121. L'etude consist ^ calculer,6e facon aussi precise que possible,le taux de

mortaiite pendant lesi deux premieres annees de la vie et a analyser les aspects

differentials dans le-ors rapports avec d'autres elements du comportement d&nographique.

122. Cette etude es-c basee sur lee donnees d'un enquete ou 1'on a eu recours a

1'observation a passages multiples pendant une periode de trois ans.

123. L'enquete a d'c^ord porte sur les zones urbaines et couvrira ensuite les zones

rurales.

124. lies enquetes diuis lea zones urbaines ont porte sur un echantillon de six villes :

Yaounde, Ouagadougou, iome, Cotonou, Brazzaville et Bamako. Elles ont commence aux

dates indiquees ci-apres :

Yaounde ler Janvier 1978

Ouagadougou ler octobre 1978

Lome ler mai 1979

Cotonou ler octobre 1979

Brazzaville ler fevrier 1980

125. L'enquete sur Bamako doit commencer le ler Janvier 1982.

126. Afin de mener les enquetes sur les zones urbaines, le Departement de la recherche,

en collaboration avec les chercheurs des pays participant au projet et d'&utres

chercheurs appartenant a des institutions etxangeres, a mis au point une methodologie

de collecte de donn^es.

127. Pour I1enquete de Yaounde, lorsqu'on a termine la collecte des donnees en

Janvier 1981, le Department de Id recherche a effectue une etude sur la facon de

traiter les donnees foumies par les enquetes sur les zones urbaines. Le traitement

proprement dit des donneey ce I'enquete sur Yaounde a commence en 1981.

128. Au cours de l'axnie universitaire 1980/81, il a ete procede a 1'analyse de

certaines donnees t^tfiiht par l'enquete de Yaounde, mais les principaux tr^vaux

d'analyse seront eiffcctoo.v au coura de I'annee u^iiversitaire 1981/62 lorsque io
traitement des domieeo sero -cerroine.

129. Le traiteuieri\. ^^ ao^i.ucj f«.u£nies p^r les autres enquetes sur les zones urbaines

ainsi que les resul'c^d c« 1*analyse feront 1'objet dfun nouvel exsiR^n au cours de la

reunion technique apociale qui sera organisee par l'Institut en 1982.

130. L'enquete sur les zones rurales coinmencera a une date ulterieure. Toutefois, on

a deja mis au point une methode d'observation des phenomenes demograptxiques dans les

zones rurales, methods qui a ete experimentee en 1981 au Benin, en Haute-Volta et au Togo
131. Par ailleurs, on utilise actuellement au Senegal une methode d'enquete dans

les zones rurales elaboree d'apres celle de lflnstitut.
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ii) Autres acclvitea

132. Outre 1'etude de la mortalite infantile et juvenile, le Groupe de travail du

Departement de la recherche travaille actuellement sur les deux sujets suivants :

a) Concepts demographiques adaptes aux milieux africains;

b) Analyse des resulteits des recensements*

133. Un grand nombre de themes font egalement l'objet de divers travaux de recherche

qui portent, pour la plupart, sur la mortalite, la f£condit6, 1'age et la croissance

urbaine.

c) Promotion da la recherche

134. La promotion de la recherche est contenue de maniere implicite dans deux des

trois objectifs de l'Institut concernant la recherche demographique; il s*agit de

la publication de documents et de 1'organisation de reunions acientifiques visant a

promouvoir la diffusion d1informations et l'echanges d'idees et de donnees d1expe

rience entre les specialistes de la region.

135. A cette fin, l'Institut a recemraent organise deux reunions :

i) line reunion des experts africains sur les.politiques demographiques en

Afrique, organisee en mars 1979, avec la collaboration de l'Institut et

1'appui technique de la Division de la population du Secretariat de I'ONU;

ii) Un colloque sur la demographies organise en Janvier 1979 a Abidjan, auquel

ont participe plus de 100 demographies.

136. Ce type d'activites sera poursuivi dans 1'avenir avec I1organisation, en 1982,

a Bamako (Mali), d'un sezainaire national sur les politiques demographiques.

137. Une seuie publication de i'lnstitut, intitulee "Demography Liaison Bulletin",

parait de facon reguliere. Ce bulletin a pour objectif de mettre en rapport les demo-

graphes travaillant dans la region ou effectuant des travaux sur la region. II rend

compte des travaux receaantm-c effectues, des mouvements demographiques, des publi

cations recentes et des oeraieres reunions.

138. Ce bulletin a ete lance en Janvier 1979, et trois numeros ont deja parus. Un

autre bulletiny "IFOKD Aanzln", est publie depuis bientot sept ans, mais seuls

cinq numeros ont parus. Ce bulletin a pour objectif la publication de differents

travaux et documents. *<*:li-c ae moyens financiers et de personnel, il n'a pas ete

possible tie p^olxer Giv^ntctge de ii'caiviiros.

139. Un projot reli-cii" ^ 1^ pu^licaticn d'un troisieme bulletin intitule "African

Population" ues^ine & la piiilioettion d'articles, ne s'est toujours pas concretise.

140. Les acrivites de I'Xnscxcut ont pris du retard par rapport aux activites de

formation, et en outre 3iles n'ont pas connu le meme developpement.

141. La raison en est que la priorite a ete jusqu'ici accordee aux activites de

formation et que les ressources disponibles pour la recherche ont ete insuffisantes
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142. A cet egard, il convient de signaler que les fonds destines au financement des

activites de recherche et a leur promotion proviennent, dans leur quaai-totalite,

de l'etranger, ce qui ne favorise guere le developpement harmonieux de ces activites.

143. II conviendrait d'accorder a 1'avenir la priorite au developpement des activites

de recherche de 1'Institut. II importe, en particulier, de promouvoir la recherche

en vue de permettre aux 150 demographies travaillant dans les pays desservis par
l'Institut de sortir de leur isolement et d'ainsi progresser davantage.

144. Si I1on veut developper la recherche, il convient de doter l'Institut de

personnel supplementalre.

145. En tout etat de cause, das differents types d1activites de recherche exigent

davantage de ressources financiares. II convient non seulement de les augmenter en

termes absolus, roais egalemerit dBaugmenter constamment leur part dans le budget

ordinaire afin de ne pas Cependre des ressources exterieures pour le financement de

la plus grande partie de ces activites.

146. En ce qui concern les uravaux de recherche, 1'exploitation et lfanalyse des

donnees foumies par les enqueues sur la mortalite infantile et juvenile dans les

zones urbaines constitueront, dans les annees a venir, la principale activite du
Departement de la recherche. Paralialement, il sera effectue une enquete portant sur

la mortalite infantile et juvenile dans les zones rurales.

147. D'autres themes seront incorpores au programme de recherche, des que l'Institut

aura ete dote de persormel supplementaire.

3. Centre africiiiri Ce rc:"i^rcli.j appliguee et de formation en matiere
dfc ^evoloppement social

A. 'Jzo-jT^ittus de t-avail

a) Re

i) stude sur les institutions africaines de formation et de recherche en

•na-eieire de developpement social;

Objectifs :

a) Publier u/.e etu^ ^uj i^*j Prostitutions africaines de formation et de

recherche en ^■ciere de a^veiop^ei'ieHt social;

b) Publier un rxipert^_rt aes experts africains en matiere de developpement

social;

c) Creer une bunque ae co.meos sur le prograxrane cie formation en matiere de

developpement social en ^frique;

d) Publier un repertoire des cravaux de recherche en matiere de developpement

social en Afrique.

Une fois que ces objectifs auront ete realises, des etudes analytiques portant

le contenu, l'interet et 1'orientation de ces programmes de formation et
sur
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ii) Lancement de travaux de recherche et mise au point de roateriels d'enseigne-

vmnt et dsapprentissage et de programmes autochtone» a 1'Intention des

differentes categories d'utilisateurs?

iii) Evaluation des strategies africaines en matiere de developpeinent social;

iv) Autosuffisance aliinerrc&ire en Afrique;

v) Technolcgie et developpetaent rural en Afrique;

vi) Etude comp&ree des reglxaes de securite sociale dans certains pays africains;

vii) Autonomie et developpement africain;

viii) Dynamique du ch&ngement social en Afrique;

ix) Participation et developpement en Afrique.

b) Formation

i) Six prograsMies de courte dxiree (6 a 8 semaines) a I1 intention des adminis-

- trateurs et des fonctionnaires de niveau moyen charges du developpement

social.

Themes : Aaininistr^tion sociale, developpement social, planification sociale

et amenageraent rural,

c)

i) Deux stages dsune duree de deux semaines seront organises a I1intention des

responsables et hauts fonctionnaires;

Sujet : nouvelle definition du developpement social et ses consequences

pour la planificcition du developpement au niveau national,

ii) Reunion d'un groupe intergouvernemental d'experts en vue d'examiner les

resultats de I1etude comparee des systemes de security sociale en Afrique;

iii) Reunion des directeurs des Instituts de formation et de recherche en matiere

de deveioppe^ent social en Afrique;

Sujet : Schema theorique du developpement social en Afrique : Consequences

pour les activites dss institutions de formation et de recherche.

La reunion proc^d^r^ ti-jalement a 1'examen des resultats de I1etude entre-

prise par les institute de formation et de recherche en matiere de develop

pement social 'en Afrique.
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CHAPITRE V

GROUPE DE TRAVAIL SUR LE COMMERCE ET LES TRANSPORTS

(PERIODE BIENNALE 1982-1983)

148. Le programme de travail des institutions pour 1982-1983 dans le domaine du

commerce et des transports ainsi que les resultats attendus de ces travaux sont

brievement resumes ci-apres :

A. Association des organisations africaines de promotion commerciale

1. Programme de travail

a) Rassembler les nsonographies commerciales des Etats membres en anglais, en

francais et en arabe;

b) Selectionner les acheteurs et vendeurs eventuels des produits pouvant etre

commercialisms entre les Etats africains et preparer une reunion des acheteurs et

vendeurs africains;

c) Etudier les principaux lurches africains pour les produits africains et

organiser "une semaine africaine" dans ces marches.

d) Etudier les circuits de distribution des principaux produits africains dans

les principaux marches africains;

e) Poursuivre la publication de bulletir*d'informations commerciales tels que

"Flash", "Perspectives commerciales africaines" et ^'annuaires;

f) Elaborer un programme de formation continue en procedant a des echanges de

fonctionnaires, en etroite collaboration avec les institutions nationales de promotion

commerciale;

g) Creer un centre regional d'information commerciale au siege de 1'Association

des organisations africaines de promotion commerciale en renforcant les installations

existantes.

II est prevu que les activites susmentionnees permettront :

a) aux hommes d'affaires de xoieux apprehender les possibilites dans le domaine

du commerce intra-africain et de conelure des affaires concretes;

b) dfaccroitre le nombre des fonctionnaires africains qualifies dans le domaine

de la promotion commerciale et des hommes d'affaires africains;

c) de creer un centre d•information sur le commerce regional perroettant de

repondre aux be&oins des Azricains;

d) de cons^ituer un rese^u de consultants africains en promotion commerciale.

B* Qrgar.i^atic::: r^;^- '--*&-■ 5 ufricaine de normalisation (ORAN)

de travail

149. Pour le rapport relatif au programme de travail le l'ORAN, se rapporter au

chapitre III D ci-dessus.
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C. organisation intoragricaine du cafe

I, prograrasa de tra.vc.il

150. Les activity de 1 • Organisation interafricaine du cafe pour la
1981-1982 (octobre a septembrei consistent a :

a) Conseiller les Etats lae^res en vue de 1 • application du systems dee contingent.

b) Coordonner les point fie vue des Etats manbres en vue des n^ociationB inter-
nationaLs suTles contingent, pour 1982-1983 et la participation.de ceS Etats a ces
negociations;

c) Preciser la position consaune du groupe africain sur 1«accord elargi sur

le cafe;

d) Realiser une etude sur les perspectives dans le domaine de 1'Industrie

du cafe en Afrique;

e) Aider les Etats metres quien font la demands*

f) Etablir des relations de travail etroites avec les organiaines international

interesses.

151 Ces activites ont pour but de coordonner la politique de conanercialisation au
se^ de^Etats itSr- et d. pron^uvoir les interets du groupe africain producteur
de cafe.

D. Association aes actainistrations portuaires de 1'Afrique

de 1'Quest et du Centre

oe travail

a) application du modele statistique dans les ports des pays metres

francophones;

b) Creation de deux services corarnuns de dragage sous-regional;

c) Mise en oeuvre du nouveau system international de balisage;

d) Deuxieme colloque sur les ports africains;

e) Creation d'un fond& d1affectation speciale des port®;

f) D^ploieme^t d'^uip^ £?ecialeE chargees des operations portuaires dans

les ports les moins develop^es,

g) Formation et perfectionnement du personnel a terre.

152. II est prevu s

a) De parvenir a uniirormi.er la collecte des statistlques et l'i»ly>e ae.
donnees en vue d'a^iiorer la productlvitfi et ae proceoer a une planificatxon
effective et eifficace k long et court terme;

b) D'am^liorer la securite dans le domaine de la navigation conformement aux

normes internationaies en vigueurj

c) D'accroStre la capacite des ports pour accueillir les bateaux plus grands
et specialises des annees 80 (troisieme generation de batiments)t




